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Aux « survivant (e)s » des abus sexuels perpétrés par des clercs, des religieux et des religieuses de l’Église.

Aux personnes qui parfois dans l’ombre, travaillent ardemment et prient avec ferveur pour que l’Église, dans des lieux touchés par le scandale des abus sexuels perpétrés par ses membres sur des personnes mineures, redevienne un endroit sûr pour les enfants et les personnes vulnérables.

Je dédie cet ouvrage.




« Face à la souffrance imprescriptible
des victimes et de leurs proches,
nous sommes tristes et honteux ».

Déclaration du Conseil Permanent de la Conférence des évêques de France, le 12 septembre 2018.




Préface

Dans une lettre adressée à tous les fidèles, le 20 août 2018, le Pape François a écrit :


« Si un membre souffre, tous les membres souffrent avec lui » (1 Cor 12,26). Ces paroles de saint Paul résonnent avec force en mon cœur alors que je constate, une fois encore, la souffrance vécue par de nombreux mineurs à cause d’abus sexuels, d’abus de pouvoir et de conscience, commis par un nombre important de clercs et de personnes consacrées. Un crime qui génère de profondes blessures faites de douleur et d’impuissance, en premier lieu chez les victimes, mais aussi chez leurs proches et dans toute la communauté, qu’elle soit composée de croyants ou d’incroyants.



Pendant longtemps, le droit pénal de l’Église était une matière souvent laissée de côté dans l’étude du Droit canonique. Les situations prévues par le Code de Droit canonique ne se présentaient que rarement et, dans la majorité des cas, elles relevaient éventuellement du Saint-Siège. Mais, la promulgation du motu proprio, Sacramentorum sanctitatis tutela par saint Jean-Paul II en 2001 a changé radicalement la situation. Désormais, les cas d’abus sexuel de mineurs et de personnes vulnérables relèvent du Saint-Siège, mais avec l’intervention préalable de l’Ordinaire. Les diocèses devaient alors apprendre comment appliquer la législation canonique en vigueur.

Comme les nouvelles normes s’appliquaient non seulement aux cas présents, mais aussi aux cas passés qui se présentaient après l’entrée en vigueur du motu proprio, les canonistes se sont vite rendu compte du fait que plusieurs situations portées à leur connaissance ne pouvaient pas être traités judiciairement en raison des normes canoniques sur la prescription. La même situation se présentait aussi avec d’autres délits.

À quelques reprises, le Saint-Siège a donc fait des ajustements dans les périodes de prescription ; de même, la Congrégation pour la Doctrine de la Foi a reçu la faculté d’y déroger, au cas par cas. Ces modifications constantes indiquent que la loi elle-même devrait être revue et adaptée pour aider les canonistes à traiter de ces situations avec justice et équité envers tous.

Comme dans le monde séculier, des appels se sont lancés de partout dans l’Église, soit pour abolir tout simplement les normes sur la prescription, ou du moins pour prolonger les délais de prescription. Il y a certainement des mérites dans ces deux appels, mais d’autre part, il fallait reconnaître la difficulté pratique qui se présentait lorsqu’il s’agissait de trouver des témoins pour corroborer les faits présentés, sou-vent après une trentaine d’années ou même plus. Le droit de la défense risquait d’être oublié, même si ce droit est fondamental dans tout procès canonique. En même temps, on pouvait remarquer un changement de perspective lorsqu’un clerc, un religieux, ou une personne qui travaillait pour l’Église était accusé d’avoir abusé un mineur ou une personne vulnérable. La présomption d’innocence jusqu’à preuve du contraire semblait céder la place à une présomption de culpabilité que l’accusé était obligé de renverser pour prouver son innocence.

La société civile fait face à la même situation. Trop élargir les périodes de temps allouées par la prescription – pour venir en aide aux victimes présumées – risquait d’autre part de diminuer les possibilités de défense pour l’accusé. Il fallait trouver un équilibre satisfaisant entre ces deux valeurs.

L’auteur de ce livre, qui est très à point aujourd’hui, veut comparer la situation civile avec les normes canoniques, pour essayer d’en dégager une certaine constance qui satisferait aux normes de la justice. Ses propos nous éclairent certainement lorsque nous avons à faire face à ces situations pénibles. Ses propositions pour des changements dans la législation canonique pour ce qui est de l’institution de la prescription sont plus que valables.

Même si pour le moment nous centrons notre attention sur la question des abus sexuels des mineurs, il ne faudrait pas oublier que d’autres délits canoniques existent qui pourraient, eux aussi, bénéficier d’un changement dans la législation canonique. Je pense en particulier à l’avortement et à d’autres délits qui touchent à la vie.

Cette publication comble un vide important dans la littérature canonique, surtout en français. L’auteur a toute raison d’en être fier et j’espère que ses propos seront très utiles pour tous ceux qui travaillent à la formulation des normes canoniques, de même pour ceux et celles qui doivent les appliquer. J’espère que, dans un avenir prochain, il pour-rait nous donner d’autres études du même genre pour nous aider à bien appliquer le droit pénal de l’Église.

Dans le passage mentionné ci-haut, le Pape François a parlé de la souffrance. Une saine application des normes sur la justice aidera beaucoup à redresser les situations qui ont causé ces souffrances.

Francis G. MORRISEY, o.m.i.,

Professeur émérite,

Faculté de Droit canonique,

Université Saint-Paul,

OTTAWA ON, Canada K1S 1C4




Résumé

Le c. 22 du CIC/83 canonise les « lois civiles auxquelles renvoie le droit de l’Église ». C’est dans cette optique que le législateur reconnaît, sauf exceptions établies par le Code, la prescription telle qu’elle existe dans la législation civile de chaque nation (c. 197-199). Cependant, les délais de prescription des actions criminelles et pénales des cc. 1362 et 1363 et particulièrement celles des « délits les plus graves » contre les mœurs visées par le motu proprio Sacramentorum sanctitatis tutela du 30 avril 2001 et sa version rénovée du 21 mai 2010 sont déterminés par le législateur canonique.

L’application des délais de prescription criminelle dans les cas des « délits les plus graves » pose un problème de justice et d’équité. Quelles sont les raisons qui ont justifié son établissement et son maintien ? La prescription criminelle canonique est-elle opportune lorsqu’il s’agit des délits contre les personnes et plus particulièrement des « delicta graviora contra mores » commis par des clercs et des religieux sur des personnes mineures ? A cette question principale, cette thèse envisage aussi celle de l’harmonisation du système de la prescription criminelle canonique avec le régime de la prescription des juridictions séculières en matière de délits sexuels sur des mineurs.

Pour répondre à ces questions, le premier chapitre présente le développement de l’institution juridique de la prescription dans la tradition du droit civil et détermine les rai-sons de son institution. Le deuxième chapitre expose la notion de prescription dans la tradition canonique. Le troisième chapitre applique les normes canoniques sur la prescription aux délits les plus graves touchant aux mœurs tout en les comparant aux principes parallèles du droit séculier hérité de la tradition du code Napoléon. La question principale de cette thèse trouve une réponse au quatrième et dernier chapitre.
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Introduction générale

Le scandale des abus sexuels perpétrés sur des mineurs par des clercs et des religieux de l’Église catholique a choqué l’Église entière et suscité la consternation au sein de la communauté internationale1. Un des facteurs majeurs qui, en plus de la grande médiatisation, est venu amplifier la perception de la gravité de ces abus fut le contexte mon-dial, marqué par la contestation de l’impunité2. Cette dernière est de plus en plus perçue comme le gage de la commission et de la répétition future des injustices. En effet, la société actuelle accorde une grande importance au respect des droits humains en général et à la protection juridique internationale des enfants en particulier3. C’est pourquoi, l’option de l’imprescriptibilité des « crimes les plus graves » qui touchent l’ensemble de la communauté internationale fut retenue afin d’éviter leur impunité4.

Le législateur canonique, qui a fait de la protection des mineurs contre les délits sexuels une priorité, a aussi, comme la plupart de législateurs séculiers, admis dans son ordonnancement juridique l’institution de la prescription héritée du droit romain tout en y intégrant des éléments éthiques5. Outre la canonisation de ces « lois civiles auxquelles renvoie le droit de l’Église » (c. 22), le législateur de 1983 reconnaît, sauf exceptions établies par le Code, la prescription telle qu’elle existe dans la législation civile de chaque nation (c. 197). Les actions criminelles et pénales des cc. 1362 et 1363 et particulièrement celles des « délits les plus graves » contre les mœurs visées par le motu proprio Sacramentorum sanctitatis tutela du 30 avril 2001 et sa version rénovée du 21 mai 2010 restent toutefois soumis à une période de temps déterminé par le législateur canonique6.

La période du temps de la prescription criminelle de cinq ans prévue par le législateur canonique dans les cas d’abus sexuels (c. 1362, § 1, 2°) s’est avérée inadéquate lors de la gestion de cette crise qui a terni la réputation de l’Église. Le législateur a dû alors à plusieurs reprises modifier les délais de prescription afin de rendre possible la poursuite des présumés coupables. Le fait d’opposer une fin de non-recevoir à l’action criminelle des victimes d’abus sexuels perpétrés par ses propres membres sur le motif que l’exercice de ce droit serait éteint par le dispositif juridique de la prescription paraît en effet pour certains, difficilement admissible pour une Église qui s’estime être une « experte en humanité »7. L’institution de la prescription criminelle canonique manifesterait ainsi une volonté de protéger la structure de l’Église au détriment de la personne humaine, des valeurs de justice et d’équité8.

De surcroît, la faculté accordée à la CDF de ne pas respecter les délais de la prescription criminelle dans certains cas d’abus sexuels sur des mineurs9 est un autre élément qui nous incite à poser la question des raisons qui justifient l’établissement de cette institution. En d’autres termes, quelles sont les raisons favorables qui légitimeraient l’instauration et le maintien de la prescription en général et de la prescription criminelle en particulier ? Autrement dit, l’institution canonique de la prescription telle que règlementée par le CIC/83 se justifie-elle lorsqu’il s’agit des délits contre les personnes et plus particulièrement les delicta graviora contra mores commis par des clercs et des religieux sur des personnes mineures10 ? Telle est la question principale à laquelle cette thèse veut répondre.

À cette question essentielle vient se joindre celle du rapport entre les délits les plus graves touchant les mœurs et les droits humains : peut-on assimiler les « délits les plus graves » touchant les mœurs de la Sacramentorum sanctitatis tutela aux « crimes les plus graves » tels qu’envisagés par la Cour Pénale Internationale ? Sinon, quels en seraient les points distinctifs significatifs ? Enfin, étant donné que la deuxième partie du livre VI du Code de 1983 ne canonise pas les lois civiles ; et vu qu’une meilleure prévention et répression des crimes et des délits graves, aussi bien dans le monde civil que dans l’Église, requiert de nos jours une plus grande coopération nationale et internationale, peut-on envisager une harmonisation du système de la prescription criminelle canonique avec le régime de la prescription des juridictions séculières en matière de délits sexuels sur des personnes mineures ?

Les travaux antérieurs sur ce sujet mettent non seulement en évidence le fait que la prescription est un des lieux où émerge la spécificité et l’originalité du droit de l’Église11, mais surtout font prendre conscience du regain d’intérêt des canonistes au sujet de la prescription des délits les plus graves après le scandale des abus sexuels dans l’Église. Aussi, nous allons présenter de manière succincte cinq publications que nous estimons proches de notre problématique. Toutefois, bien que fouillées et argumentées, ces études ont des limites particulières. D’abord, elles s’appuient en grande partie sur la “common law” et sur le système américain. Or, notre thèse traite de la prescription par rapport à la tradition du droit civil hérité du Code de Napoléon. Ensuite elles font l’historique de la prescription en droit canonique mais n’abordent pas effectivement la question de son opportunité en droit pénal canonique que nous voulons soulever comme une des questions majeures. Enfin, un des articles aborde brievement la question de l’imprescriptibilité sans toutefois l’approfondir. Notre contribution en ce sens consistera à reprendre le questionnement à notre compte en l’approfondissant.

La première étude est celle de Brown12. Avec densité et richesse, l’auteur présente les diverses raisons des “statutes of limitation” et la prescription en droit canonique. Il fait d’abord mention des “criminal statutes of limitation” en droit américain qui interdisent toute poursuite après l’écoulement de la période requise ; ceci sans que le défendeur ait besoin de le demander. Ensuite, il met en évidence les “civil statutes of limitation” où la loi est moins rigide et le demandeur peut poursuivre même après l’écoulement du temps si le défendeur ne soulève pas l’exception du délai. Enfin, après une référence au droit romain, au droit canonique médiéval et au CIC/1917, nous est présentée la prescription dans le CIC/83 à travers les cc. 197 et 1363. L’auteur affirme qu’en matière criminelle, dans la plupart des pays appliquant le “Common Law”, il n’y a pas de “statutes of limitation” en soi et que la prescription des délits en droit canonique diffère dans certains aspects des “criminal statutes of limitation”.

La seconde publication est celle de Cito13. Il y fait l’historique des normes sur la prescription pénale dans les codes de l’Église latine (CIC/17, CIC/83) ainsi que dans celui de 1990 pour les Églises orientales. Il fait ensuite mention de l’introduction de la prescription pénale dans l’Église. En outre, après avoir souligné la discipline actuelle concernant la prescription canonique, il soulève certains problèmes concrets que pose la prescription face aux peines latae sententiae ainsi que face à la faculté de « dérogation » accordée à la CDF. Il pose enfin la question de la nécessité d’une telle faculté qui de toute évidence permet d’appliquer de manière rétroactive à un cas individuel, une norme défavorable. Ce qui est pour l’auteur une entorse au principe du « favor rei ».

Le troisième texte est celui de Renati14. Après la définition de la prescription en “civil law” et en droit canonique, l’auteur aborde la prescription de l’action criminelle en droit canonique. Il fait mention des effets de cette prescription et de la faculté d’y « déroger » accordée à la CDF le 7 novembre 2002. Cette faculté n’est selon l’auteur réalisable que quand la période de prescription court encore. La dérogation ne serait pas possible une fois le temps de la prescription accompli. En d’autres termes, la faculté de « déroger » à l’accomplissement du temps de la prescription n’est pas la faculté de ressusciter des actions déjà éteintes par l’opération prescriptive de la loi. L’auteur soutient enfin que le délit d’abus sexuel commis sur des mineurs par des clercs n’était pas réservé avant 2001 et a toujours fait l’objet d’une prescription.

La quatrième publication est celle d’Astigueta qui traite de la raison d’être de la prescription de l’action pénale en droit canonique15. Il présente les fondements historiques de la prescription. Partant de la prescription dans le droit romain et au Moyen Âge, il met en exergue la déclaration de la Sacrée Congrégation pour les évêques et réguliers de 1898 sur la prescription des crimes ecclésiastiques de même que la prescription dans le CIC/1917. Après la présentation de la prescription dans l’actuel Code, il avance les raisons qui justifient la présence d’une telle institution dans l’Église. Faisant le lien avec les droits humains, il propose à la fin de son article le retour au concept de temps utile du CIC/1917 pour la prescription de certains délits graves.

Enfin, la cinquième publication est celle dirigée par Sicluna et qui résulte du symposium international tenu à Rome en 2012 sur la question des abus sexuels sur mineurs dont se sont rendus responsables certains membres du clergé16. Les différentes contributions d’une particulière richesse traitent notamment d’une réponse multi-facette à apporter au défi des abus sexuels qui constituent une plaie ouverte au sein de l’Église ; de la formation des candidats au sacerdoce et à la vie religieuse ; de l’internet et de la pornographie, de la prévention des abus, et surtout de la recherche de la vérité qui est la loi de la justice dans un monde qui a besoin de la vérité qui est justice et de cette justice qui est vérité. Le respect de cette dernière entraîne la confiance en la règle de droit et son mépris entraîne la défiance et la suspicion.

Les différentes publications que nous venons de parcourir sont le fruit d’un travail sérieux des différents auteurs. Ces études riches et denses sont une source d’information précieuse sur laquelle nous comptons nous appuyer pour mener une réflexion sur la prescription en droit canonique et dans le système du droit civil hérité du code Napoléon (droit civil continental) avec des applications particulières aux délits le plus graves contre les mœurs. S’il est vrai que le concept de la prescription est abordé de différentes manières par des auteurs, le champ de réflexion sur l’opportunité de la prescription aussi bien en droit civil qu’en droit canonique mérite d’être davantage exploré. L’originalité de notre contribution réside dans le fait que partant d’une approche comparative des deux systèmes de droit, nous soulevons de manière particulière la question de l’opportunité de l’institution canonique de la prescription telle que règlementée par le CIC/83 pour ce qui est des délits graves contre les mœurs commis par des clercs et des religieux sur des mineurs.

Pour ce qui est de la méthode, nous nous proposons d’abord de revoir le développement de l’institution juridique de la prescription dans la tradition du droit civil pour déterminer, entre autres, les raisons qui ont justifié son institution (la ratio legis). Ensuite, nous voulons repérer les changements qui ont touché la prescription depuis le Code de droit canonique de 1917. Dans un troisième temps, nous appliquerons les normes canoniques sur la prescription aux délits les plus graves tout en les comparant aux principes parallèles du droit séculier hérité de la tradition du code Napoléon. Enfin, à la lumière des comparaisons et des analyses précédemment faites, nous nous demanderons s’il n’y a pas lieu de réexaminer les normes canoniques en matière de prescription pour les rendre plus adéquates aux multiples situations actuelles.

Il s’en suit que ce travail comprend quatre chapitres. Le premier chapitre traite de la notion de la prescription dans la tradition civile et présente ses fondements classiques. Le deuxième chapitre est consacré à l’étude de la notion de la prescription dans la tradition canonique. Le troisième chapitre est une application des normes sur la prescription aux délits les plus graves touchant les mœurs. Y sont aussi faites des réflexions comparatives des normes canoniques en matière de délits sexuels sur des mineurs avec les principes de droit civil en la matière. Le quatrième chapitre fait une ouverture sur la question de l’assimilation des « délits les plus graves » aux « crimes les plus graves » contre l’humanité. Ce dernier chapitre pose surtout la question principale de cette thèse : celle de l’opportunité de la prescription criminelle dans les cas d’abus sexuels sur des mineurs et conclut cette recherche par le problème de l’harmonisation du système de prescription criminelle canonique avec les systèmes juridiques séculiers en matière de délits sexuels sur des mineurs.
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Chapitre 1

La notion de prescription dans la tradition civile

Introduction

Dans tout rapport juridique, le temps joue un rôle fondamental car il fait naître des droits et en éteint d’autres1. C’est ainsi que plusieurs systèmes juridiques du monde2 se servent de l’institution juridique de la prescription. Parmi ces regroupements juridiques, se trouve la tradition de droit civil qui est le produit de l’interaction entre trois principales forces : le droit romain, le droit coutumier germanique et le droit canonique qui dans beaucoup d’aspects dérive du droit romain, mais constitue toutefois un système distinct3. Ce chapitre traitera de la prescription dans la tradition du droit civil4 du Code Napoléon, issue de la « famille romano-germanique »5 et généralement qualifiée de système du droit civil continental en distinction de la common law.

En effet, la tradition du droit civil a largement puisé dans l’héritage juridique romain, et le droit français constitue le pilier de par sa codification de 1804. Le Code civil des Fran-çais6, publié le 21 mars 1804 et devenu dans l’édition de 1808 le Code Napoléon par la loi du 3 septembre 18077, est perçu à l’époque comme un modèle juridique pour les nations8 ; car « aucune grande codification du XIXe siècle ne pouvait se dispenser de s’y référer, soit pour en reprendre tel ou tel aspect, soit même pour s’en écarter »9. Bien que la prescription imprègne la quasi-totalité des codifications modernes des États et des institutions, elle est toutefois controversée aussi bien dans ses fondements que dans son institution et son maintien.

Ce chapitre envisage ainsi de revoir le développement de l’institution juridique de la prescription afin d’en déterminer entre autres, les raisons qui ont justifié son institution. Le but de ce chapitre n’est pas de procéder à une étude exhaustive de la prescription dans la tradition du droit civil, mais de mettre en évidence ses principes généraux et ses subtilités afin d’en saisir la logique interne. Ce faisant, nous insisterons particulièrement sur les éléments de la prescription civile qui auront une influence sur la prescription canonique des « délits les plus graves » touchant aux mœurs. C’est pourquoi, les dispositions juridiques, choisies des codes et législations de quelques États de tradition napoléonienne et mentionnées dans ce chapitre, n’auront pour seul but que d’illustrer et de mieux faire comprendre l’institution de la prescription dans la tradition juridique civile.

De ce fait, nous allons, dans ce premier chapitre portant sur la notion de prescription dans la tradition civile, définir la notion de prescription, repérer ses origines et en identifier les différents types. Par ailleurs, la mise en relief des fondements de la prescription sera d’une importance certaine car elle nous permettra d’en saisir les raisons justificatives. Après quoi, nous dégagerons quelques principes régissant le calcul de délai de prescription. Une comparaison de la prescription et des “statutes of limitation” de la common law mettra fin aux recherches de ce chapitre.

1.1 Origine et concept de prescription

L’institution juridique de la prescription est d’un enjeu véritable car elle est « située au carrefour de tous les domaines du droit »10. Dès lors, il importe de la définir et d’en cerner l’origine.

1.1.1 Définition et origine de la prescription

Le terme « prescription » fait partie des principes de droit depuis des temps immémoriaux. Les premières traces de la théorie de la prescription sont d’origine romaine11. Le vocable « prescription » est la traduction littérale du mot latin « præscriptio » qui signifie un précepte, une limitation, une exception juridique, et enfin une objection préalable12. La « præ-scriptio » (præscribere : écrire en tête)13 désigne « toute clause écrite en tête de la formule prétorienne pour préciser l’une ou l’autre particularité de la demande ou de la défense »14. Due probablement à l’influence hellénique, « la fin de non-recevoir »15 pour des motifs de tardiveté, devint le sens nouveau et l’application la plus importante de la « præ-scriptio ». Cette dernière n’était en droit romain qu’une « exception opposée à une action tar-dive et ne préjugeait en rien du fond de la demande » 16. Il est généralement attribué aux Romains le mérite d’avoir eu l’idée selon laquelle le droit ne peut méconnaître les effets de l’écoulement du temps. Le droit germanique, le droit canonique, les ordonnances et les coutumes postérieures n’ont fait qu’amender ou compléter la prescription romaine17 qui était alors considérée comme une simple condition d’exercice de recours et n’avait qu’une valeur procédurale18.

La prescription se définit aujourd’hui comme « un mode d’extinction d’un droit résultant de l’inaction de son titulaire pendant un certain laps de temps »19. C’est précisément selon le législateur civil belge à l’art. 2219, « un moyen d’acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi ». C’est enfin plus particulièrement en matière répressive, un droit accordé par la loi à l’auteur d’une infraction, de ne plus être poursuivi ou, s’il a été déjà poursuivi et condamné, de ne plus subir sa peine, après l’écoulement d’un certain laps de temps, déterminé par la loi, depuis la perpétration de l’infraction ou depuis le jugement20. Le recours au contexte naissant de la prescription dans le droit romain permet de mieux cerner sa logique interne.



1. Voir M-F. CALLU, « Le temps et le droit », dans Ethique et Santé, 7 (2010), 214 (= CALLU, « Le temps et le droit ») ; ASSOCIATION HENRI CAPITANT (dir.), Le temps et le droit, Paris, Dalloz, 2014, 1-3.

2. Voir J. FATHALLY, et N. MARIANI (dir.), Les systèmes juridiques dans le monde, 2e éd., L. PERRET et A-F. BISSON (dir.), Montréal, Wilson & Lafleur, 2008, 7. Cet ouvrage énumère cinq catégories ou systèmes juridiques : le droit civil, la common law, le droit coutumier, le droit musulman, le droit mixte.

3. Voir G. MOUSOURAKIS, Roman Law and the Origins of the Civil Law Tradition, London, Springer International Publishing, 2015, vii (= MOUSOURAKIS, Roman Law and the Origins) : ôThe civil law tradition is the oldest and most prevalent legal tradition in the world today, embracing the legal systems of Continental Europe, Latin America, and those of many African and Asian countries. Despite the considerable differences in the substantive laws of civil law countries, a fundamental unity exists between them. The most obvious element of unity is the fact that the civil law systems are derived from the same sources and their legal institutions are classified in accordance with a commonly accepted scheme existing prior to their own development, which they adopted and adapted at some stage of their history. The civil law tradition was the product of the interaction among three principal forces : Roman Law […] Germanic customary Law ; and the Canon Law of the Church, which in many aspects derived from Roman Law but nevertheless constituted a distinct system”.

4. Par l’usage du terme « tradition », nous référons ici à l’acception donnée par H. MERRYMAN qui définit le concept “legal tradition” comme cet ensemble d’attitudes profondément enraciné et historiquement conditionné au sujet de la nature du droit, de son rôle dans la société et au sein du régime politique, au sujet de la correcte organisation et opération du système légal, et au sujet de la manière dont le droit est ou devrait être fait, appliqué, étudié, perfectionné et enseigné. (« A legal tradition […] is a set of deeply rooted, historically conditioned attitudes about the nature of law, about the role of law in the society and the polity, about the proper organization and operation of a legal system, and about the way law is or should be made, applied, studied, perfected, and taught ». Voir H. MERRYMAN et J. HENRY (dir.), The Civil Law Tradition : an Introduction to the Legal Systems of Europe and Latin America, 3e éd, Stanford University Press, 2007, 2.

5. Certains auteurs, tel R. David, utilisent le terme « familles de droit » et distinguent quatre familles de droit : la famille romano-germanique (cette appellation rend hommage aux efforts communs déployés à la fois dans les universités des pays latins et celles des pays germaniques), la famille juridique russe, la famille de la common law et les autres conceptions de l’ordre social et du droit (le droit musulman, le droit de l’Inde, le droits de l’Extrême-Orient, les droits de l’Afrique et celui de Madagascar). Voir R. DAVID et C. JAUFFRET-SPINOSI (dir.), Les grands systèmes de droit contemporains, 12e éd. Paris, Dalloz, 2016. Dans une perspective historique, J. W. HEAD identifie les plus grandes traditions légales dans le monde qui pour lui sont le “Civil Law”, la “common law” et le droit chinois. Voir J. W. HEAD, Great Legal Traditions : Civil Law, Common Law, and Chinese Law in Historical and Operational Perspective, Durham, Carolina Academic Press, 2011, 18.

6. FRANCE, Code civil des Français, Paris, Édition originale et seule officielle, 1804.

7. Voir J. TULARD, « Napoléon, père du Code civil. », dans Histoire de la justice, 19 (2009), 243.

8. On constate en effet que tous les autres continents en plus de l’Europe ont plus ou moins été influencés par le Code Napoléon : l’Amérique du Nord, où le droit de Québec, de la Louisiane et de Puerto Rico est fondé sur la double tradition du droit civil et de la common law ; l’Amérique latine où la majorité des États naissant au XIX e siècle intègrent le Code de 1804 ; l’Afrique qui après les indépendances continue à appliquer le droit écrit d’inspiration européenne basé sur le Code Napoléon ; le Moyen-Orient et l’Asie. Voir L. BAUDOIN, Le droit civil de la Province de Québec : Modèle vivant de droit comparé, Montréal, Wilson et Lafleur, 1953 ; J. DAINOW, « Le droit civil de la Louisiane », dans Revue internationale de droit comparé, 6 (1954), 19-38 ; C. RAMOS NÚNEZ, El Código napoleónico y su recepción en América Latina, Lima, Pontificia Universidad Católica del Perú, 1997 ; C. NTAMPAKA, Introduction aux systèmes juridiques africains, Namur, Presses universitaires de Namur, 2005 ; J.M. MOUSSERON, « La réception au Proche-Orient du droit français des obligations », Revue internationale de droit comparé, 20 (1968), 37-78 ; M. ISHIMOTO, « L’influence du Code civil français sur le droit civil japonais », dans Revue internationale de droit comparé, 4 (1954), 744-752.

9. S. SOLEIL, « Le Code civil de 1804 a-t-il été conçu comme un modèle juridique pour les nations ? », Histoire de la justice 19 (2009), 225. Voir aussi ASSOCIATION HENRI CAPITANT DES AMIS DE LA CULTURE JURIDIQUE FRANÇAISE : SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION COMPARÉE, L’influence du Code civil dans le monde : travaux de la Semaine internationale de droit 1950, Paris, A. Pedone, 1954 ; J. BOUINEAU et J. ROUX (dir.), 200 ans de Code civil, Paris, éd. Association pour la diffusion de la pensée française, ministère des Affaires étrangères, 2004 ; D. FAIRGRIEVE (dir.), The Influence of the French Civil Code on the Common Law and Beyond, London, British Institute of International and Comparative Law, 2007.

10. C. BIGUENET-MAUREL, Dictionnaire de la prescription civile, Levallois, Éditions Francis Lefebvre, 2014, 5 (= BIGUENET-MAUREL, Dictionnaire de la prescription civile).

11. Voir A. LE ROUX DE BRETAGNE, Nouveau traité de la prescription en matière civile, t.1, Paris, Durand et Pedone-Lauriel, 1869, 1.

12. Voir F. GAFFIOT, Dictionnaire illustré latin-français, Paris, Hachette, 1966, 1225.

13. Voir G. CORNU et ASSOCIATION HENRI CAPITANT (dir.), Vocabulaire juridique, 10e éd. Paris, PUF, 2014, 792 (= CORNU, Vocabulaire juridique).

14. GAIUS, Institutes, 4, 132, texte en français et en latin établi et traduit par J. REINACH, Paris, Belles lettres, 1950 (= GAIUS, Institutes). Voir aussi M. MARCHANDISE, La prescription : principes généraux et prescription libératoire, Bruxelles, Bruylant, 2014, 21 (= MARCHANDISE, La prescription).

15. Voir G. CORNIL, Droit romain : aperçu historique sommaire ad usum cupidae legum Iuventutis, Bruxelles, Imprimerie médicale et scientifique, 1921, 487 (= CORNIL, Droit romain).

16. MARCHANDISE, La prescription, 31.

17. Voir ibid., 21.

18. Voir C. GERVAIS, La prescription, Cowansville, Québec, Éditions Y. Blais, 2009, 1 (= GERVAIS, La prescription).

19. Art. 2219 du Code civil français (= C.c.fr). Nous reprenons ici in extenso la définition de la prescription en matière civile tirée de la 115e édition du Code civil français de la collection Dalloz de 2016. Sauf indication contraire, cette dernière édition du code civil français sera celle utilisée dans ce travail quand il s’agira de faire référence au droit français. La loi française n° 2008-561 du 17 juin 2008 a opéré une réforme de la prescription en matière civile dans le but de clarifier le régime de la prescription, d’adapter les délais de la prescription au rythme de la société et de rapprocher le système français des législations en vigueur en Europe. Il existe donc désormais deux titres distincts dans le Code civil français : le titre XX réformé sur la prescription extinctive et le titre XXI nouveau sur la prescription acquisitive. Le législateur civil du Québec reprend la même définition de la prescription sans en modifier la substance à l’art. 2875 du Code civil du Québec (= C.c.q) de 1991 entré en vigueur en 1994. Le législateur civil belge reprend lui aussi la même définition de la prescription à l’art. 2219 du Code civil belge (= C.c.bel).

20. Voir J.M. KATUALA KABA-KASHALA, De la prescription en matière civile : notes des lectures, Kinshasa, Éditions Batena Ntambua, 1996, 1 (= KATUALA, De la prescription en matière civile). Voir aussi pour la distinction entre la prescription civile et pénale, K. NEGRA, La prescription de l’action publique, Tunis, Faculté de Droit et des Sciences Politiques et Économiques de Tunis, 1976, 5 (= NEGRA, La prescription) ; J. DANET, « La prescription de l’action publique, un enjeu de politique criminelle », dans Archives de politique criminelle, 1 (2006), 73 (= DANET, « La préscription de l’action publique »).
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